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Summary
En 60 secondes

La planification successorale tourne autour d'un seul ennemi : la succession judiciaire (probate),
ce lent et coûteux processus devant le tribunal auquel votre famille est confrontée si vous
mourez sans avoir rien préparé. Clifford vous présente les issues de secours — testaments,
trusts révocables du vivant (living trusts), indivision conjointe (joint tenancy), comptes versables
au décès (payable-on-death) et formulaires de bénéficiaires actualisés. Il montre pourquoi
presque personne ne doit d'impôt fédéral sur les successions, mais pourquoi certains États
taxent encore des successions modestes. Puis il aborde le versant humain : les tuteurs de vos
enfants, celui qui décidera si vous devenez incapable de vous exprimer, et les cas particuliers
comme les couples non mariés. Tout le livre est une liste de vérifications que vous pouvez
réellement mener à terme.

Pourquoi le lire

Si vous possédez quoi que ce soit — un appartement, un 401(k), un compte en banque — ce livre
évite à votre famille la paperasse judiciaire et les honoraires d'avocat. Il est écrit pour les gens
ordinaires, pas pour les riches : Clifford démontre à plusieurs reprises que l'impôt fédéral sur les
successions ne touche presque personne, tandis que la procédure de succession judiciaire et les
formulaires de bénéficiaires périmés font trébucher à peu près tout le monde. Lisez-le si vous
êtes parent, propriétaire, en couple non marié, ou simplement fatigué de repousser cette tâche.

Les idées clés

Mourir sans testament et l'État en rédige un pour vous

Imaginez votre maison, vos économies, votre voiture — tout ce qu'une vie entière vous a coûté
d'acquérir. Vous mourez sans testament, situation que les juristes appellent mourir « ab intestat
». Dès lors, la loi successorale de l'État prend le relais et remet vos biens soumis à l'homologation
à vos plus proches parents selon une formule légale rigide. L'homologation, ce processus placé
sous le contrôle du tribunal qui consiste à liquider la succession d'une personne décédée, peut
s'avérer coûteuse et interminable — et elle s'abat sur votre famille au moment précis où elle est
en deuil.

L'ab intestat, c'est la supposition que fait la loi sur les personnes qui comptaient pour vous, et
cette supposition est grossière : les plus proches parents, dans un ordre figé, un point c'est tout.
L'homologation est la machinerie qui applique cette supposition, et elle est assez lente et
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coûteuse pour que l'éviter soit un thème central de tout le livre. Ce qui surprend, c'est qu'un
testament ne soustrait pas votre succession à l'homologation — il indique simplement à
l'homologation qui reçoit quoi. Échapper entièrement à la procédure judiciaire exige d'autres
outils, et c'est là que le reste du livre vous emmène.

À essayer: Ce soir, notez par écrit tout ce que vous possédez et à qui vous voudriez léguer
chaque bien — cet inventaire deviendra l'ossature de votre testament ou de votre trust.

La véritable liste de tâches de votre testament — et les deux témoins qui le rendent légal

Dans un testament, vous désignez vos bénéficiaires, nommez un exécuteur testamentaire —
appelé « représentant personnel » dans certains États — pour exécuter vos volontés, désignez
des tuteurs pour vos enfants mineurs et nommez un gestionnaire de biens pour tout ce que les
enfants héritent. Et la cérémonie de signature compte : vous devez signer le testament devant
des témoins, qui signent eux aussi — généralement deux, et dans la plupart des États ils doivent
avoir au moins 18 ans et ne pas être bénéficiaires en vertu du testament.

Les règles relatives aux témoins sont strictes quant à qui peut assister à votre signature, et les
nominations font qu'un testament est en réalité plusieurs documents superposés en un seul. On
suppose que le testament régit tout ce qu'on possède — il n'en est rien, puisque les comptes
avec désignation de bénéficiaire le contournent entièrement — mais pour les biens soumis à
l'homologation et pour désigner le tuteur de vos enfants, rien d'autre ne fait l'affaire.

À essayer: Rédigez votre testament, puis choisissez deux témoins de plus de 18 ans qui ne
reçoivent rien en vertu de celui-ci — un voisin et un collègue font parfaitement l'affaire.

Trois testaments, dont un griffonné à la main

Clifford classe les testaments en trois types. Le testament solennel : dactylographié et attesté par
témoins, le document standard que la plupart des gens imaginent. Le testament olographe :
entièrement manuscrit et daté, signé mais jamais attesté par témoins — valable dans environ 25
États si chaque mot est écrit de votre propre main. Le testament nuncupatif : énoncé oralement,
valable uniquement dans des situations d'urgence limitées et rarement utilisé.

Cette typologie en trois catégories importe parce qu'elle fait correspondre le formalisme au
risque : plus la forme est inhabituelle, plus la tolérance de l'État à son égard est étroite. Les
testaments olographes échangent la protection des témoins contre l'accessibilité — sans
témoins, personne ne peut témoigner de votre état d'esprit, et c'est précisément pourquoi
certains États les refusent. Les testaments nuncupatifs sont pour l'essentiel une relique d'époque
de guerre, cantonnés aux urgences. Savoir quel type votre État accepte vous dit quelle
cérémonie votre plan exige réellement.

À essayer: Vérifiez si votre État reconnaît les testaments olographes — si c'est le cas, un
testament daté, manuscrit et signé vaut mieux que rien du tout.

Le trust entre vifs : un patrimoine qui vous survit sans passer par le tribunal
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Vous créez un trust entre vifs — Clifford l'appelle « une entité juridique que vous créez pour
détenir la propriété de tout ou partie de vos biens » — et vous y transférez de votre vivant votre
maison, vos comptes et vos placements. Vous pouvez être le trustee de votre propre trust et
conserver le contrôle total : vendre la maison, dépenser l'argent, modifier les clauses, révoquer
le tout. Quand vous mourez, le trust, lui, ne meurt pas. Le trustee successeur que vous avez
désigné prend le relais et transfère les biens à vos bénéficiaires sans aucune procédure
judiciaire, car c'est le document du trust — et non votre testament — qui détermine qui reçoit les
biens du trust. Les biens placés dans un trust entre vifs échappent à l'homologation parce que
c'est le document du trust, et non votre testament, qui détermine qui reçoit les biens du trust.

L'astuce tient à la propriété, pas à la magie : les biens appartiennent à une entité qui ne meurt
pas, si bien que l'homologation n'a rien à transférer. Comme il est révocable, vous ne perdez rien
de votre vivant — même contrôle, même accès, même déclaration fiscale en pratique. Ce qui
surprend, c'est le peu d'éclat du travail : le trust ne couvre que ce que vous y placez réellement, si
bien que retitrer les comptes et l'acte de propriété constitue la véritable tâche. Sautez cette étape
et vous aurez bâti un contenant vide.

À essayer: Dressez la liste des actifs qu'un trust entre vifs devrait détenir — maison, comptes non
retraite — et notez lesquels exigent un nouvel acte ou titre pour y parvenir.

Ce qu'un trust vivant ne fera pas pour vous

Un couple met en place un trust vivant révocable, y transfère tous ses biens et souffle —
convaincu que cela protégera ses actifs des créanciers, des frais de maison de retraite et du fisc.
Clifford démonte cette croyance. Comme vous gardez le contrôle et l'accès à tout ce qui se trouve
dans un trust révocable, celui-ci ne réduit pas les droits de succession et ne protège pas les actifs
des créanciers ni de Medicaid. La caractéristique même qui le rend confortable — vous pouvez le
révoquer demain — est précisément ce qui le rend juridiquement visible pour les demandeurs.
Seul un trust irrévocable, dans lequel vous renoncez réellement au contrôle, peut offrir ce type
de protection. Le trust révocable excelle dans une seule mission : éviter l'homologation.
S'attendre à ce qu'il en accomplisse trois, c'est ainsi que les gens se font vendre des plans dont ils
n'ont pas besoin.

Contrôle et protection sont un compromis : la loi ne vous permet pas de garder la main sur vos
actifs tout en les dissimulant aux créanciers ou en les considérant comme disparus aux fins
fiscales. C'est pourquoi les vendeurs d'usines à trusts présentent les trusts révocables comme
des outils de protection d'actifs — une confusion que ce livre désamorce en amont. Si vos
objectifs sont la réduction d'impôts ou la planification Medicaid, vous entrez sur le territoire du
trust irrévocable, ce qui implique un véritable sacrifice et, généralement, un avocat.

À essayer: Si quiconque vous présente un trust révocable comme une protection contre les
créanciers ou pour Medicaid, partez — ce n'est pas ce qu'il fait.

La copropriété avec droit de survie : un héritage instantané, mais avec des conditions
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Deux sœurs, Alice et Betty, possèdent un appartement en copropriété avec droit de survie. Alice
meurt — et Betty devient seule propriétaire sans homologation, automatiquement, par le droit
de survie. Comparez avec trois amis qui ont acheté un terrain en indivision : quand l'un d'eux est
mort, sa part est allée à son fils, et non aux deux autres amis. Même copropriété, résultats
opposés, tout étant déterminé par les petites lignes du titre de propriété. Ajouter quelqu'un
comme copropriétaire avec droit de survie permet bien d'éviter l'homologation pour ce bien,
mais Clifford signale les risques : d'éventuels problèmes de droits de donation lors de l'ajout d'un
copropriétaire, plus la perte du contrôle exclusif qu'implique le partage du titre. L'acte que vous
avez signé il y a des années a peut-être déjà décidé du sort de vos héritiers.

La manière dont vous détenez un titre est un plan successoral silencieux qui prime sur votre
testament — un testament ne peut léguer la part d'un copropriétaire avec droit de survie, car le
droit de survie l'a déjà transférée au décès. L'indivision maintient votre part dans votre propre
succession, libre à léguer. La surprise, c'est que beaucoup de gens ignorent quelle forme leur
propre acte utilise. Et la subtilité du droit de donation signifie que l'évitement « gratuit » de
l'homologation par l'ajout d'un copropriétaire avec droit de survie peut s'accompagner d'une
facture fiscale.

À essayer: Sortez l'acte ou le relevé de tout bien que vous possédez en commun et cherchez les
mots « joint tenants » ou « tenants in common » — ils décident de tout.

La communauté de biens : neuf États où le mariage partage tout à 50/50

Dans neuf États — l'Arizona, la Californie, l'Idaho, la Louisiane, le Nevada, le Nouveau-Mexique, le
Texas, l'État de Washington et le Wisconsin — le mariage change ce que vous possédez. Les
biens acquis pendant le mariage appartiennent généralement à 50/50 aux époux, quel que soit
le nom figurant sur le titre de propriété ou la fiche de paie. Les exceptions sont les dons et les
héritages, qui restent la propriété de la personne qui les a reçus. Ce régime façonne ce que
chaque époux peut léguer par testament ou trust : vous pouvez disposer de votre moitié, mais
pas de celle de votre conjoint. Vivez dans l'un de ces États et votre plan successoral part d'un
partage que vous n'avez pas choisi mais ne pouvez ignorer — tandis que les quarante et un
autres États jouent selon des règles de propriété entièrement différentes.

La communauté de biens replace la planification successorale de « ce qui est à moi » vers « ce qui
est à nous », car la moitié de tout ce qui est acquis pendant le mariage n'a jamais été à vous seul
pour en disposer. L'exception des dons et héritages compte en pratique : un héritage de vos
parents reste séparé même au Texas ou au Wisconsin. Les personnes qui déménagent d'un État
à l'autre se font piéger, car la nature d'un bien peut les suivre. Connaître le régime de votre État
est l'étape zéro avant de rédiger un testament.

À essayer: Si vous vivez dans l'un des neuf États de communauté de biens, dressez la liste des
actifs acquis pendant le mariage par opposition à ceux reçus par don ou héritage.

La désignation de bénéficiaire l'emporte sur votre testament, chaque fois
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Un homme met à jour son testament pour léguer tout ce qu'il possède à sa fille — et oublie le
formulaire de désignation de bénéficiaire de sa police d'assurance-vie, qui désigne toujours son
ex-conjointe d'il y a dix ans. À sa mort, la police est versée à l'ex, car l'assurance-vie et les régimes
de retraite vont aux bénéficiaires nommés sur les formulaires, et non par le testament. Même
histoire avec les IRA et les 401(k) : l'argent est un bien hors succession, qui va directement au
bénéficiaire nommé, sans testament, sans tribunal. Le formulaire rempli il y a des années au
bureau des ressources humaines l'emporte discrètement sur le document rédigé avec tant de
soin. Le point de Clifford : votre plan successoral réside autant dans ces vieux formulaires que
dans votre testament.

Les désignations de bénéficiaire constituent un système successoral parallèle qui fonctionne
sous votre testament, et elles gagnent automatiquement tout conflit. C'est puissant quand c'est
à jour — un bénéficiaire nommé reçoit rapidement l'argent de la retraite, hors succession — et
désastreux quand c'est périmé, après des mariages, des divorces et des décès que vous n'avez
jamais pris la peine de signaler. La solution est peu reluisante : demandez les formulaires de
désignation, lisez les noms, mettez-les à jour. Un après-midi de paperasse prévient l'histoire
d'horreur classique de la planification successorale.

À essayer: Demandez les désignations de bénéficiaire à jour pour chaque police, IRA et 401(k)
que vous détenez, et corrigez tout nom qui n'est plus d'actualité.

Désignez un bénéficiaire suppléant, sinon les avantages fiscaux peuvent s'évanouir

L'argent de la retraite a une douloureuse fiscale : il est soumis à l'impôt sur le revenu quand vos
bénéficiaires le retirent, donc la personne que vous nommez détermine combien il en restera. Le
conseil de Clifford est de nommer un bénéficiaire principal et un bénéficiaire suppléant — celui
qui hérite si le principal décède avant vous. Le piège à éviter : désigner votre « succession »
comme bénéficiaire. Faites cela et le compte risque de passer par l'homologation, le processus
même que vous comptiez éviter, et les fonds peuvent perdre au passage leurs avantages fiscaux.
Un mot négligent sur un formulaire transforme un transfert rapide et fiscalement avantageux en
un transfert lent et supervisé par le tribunal. Le formulaire prend quelques minutes ; les
conséquences durent des années.

Les comptes de retraite sont les actifs les plus sensibles aux formulaires de votre succession, car
la désignation commande à la fois la rapidité et la fiscalité. Le bénéficiaire suppléant est le détail
que les gens sautent — sans lui, le décès du principal avant le vôtre peut faire basculer le compte
dans la succession, avec l'homologation et la perte du traitement fiscal qui s'ensuivent. «
Succession » comme bénéficiaire est la pire réponse du formulaire : c'est se porter volontaire
pour le processus dont tout ce livre vous apprend à échapper.

À essayer: Sur chaque compte de retraite, ajoutez un bénéficiaire suppléant après le principal —
ne laissez jamais la ligne du suppléant vide.

POD et TOD : les tueurs d'homologation d'une seule ligne
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Certaines façons d'éviter l'homologation n'ont besoin d'aucun avocat. Entrez dans votre banque
et transformez votre compte en compte payable au décès (POD) : vous nommez un bénéficiaire
qui reçoit les fonds à votre mort, sans homologation, c'est fait. Pour les placements, les
enregistrements transférables au décès (TOD) permettent aux actions, obligations et autres
titres de passer directement à un bénéficiaire nommé — et dans certains États, la même astuce
fonctionne pour les véhicules. Tant que vous vivez, le bénéficiaire n'a aucun droit ; vous pouvez
dépenser chaque dollar ou changer le nom demain. À votre mort, le transfert s'opère par
l'enregistrement lui-même. Ce sont les outils les plus simples du livre : un formulaire, une
signature, et une personne nommée qui se tient entre votre compte et le palais de justice.

Les désignations POD et TOD fonctionnent comme des formulaires de bénéficiaire dopés — elles
convertissent des actifs ordinaires en biens hors succession avec une seule ligne de paperasse.
Leur beauté, c'est la réversibilité : rien n'est bloqué tant que vous vivez, donc le coût d'essayer est
nul. Les limites sont d'étendue — elles traitent des comptes individuels et des titres, pas de toute
la succession — donc elles complètent un testament ou une fiducie plutôt que de les remplacer.
Pour un compte bancaire ou un portefeuille de courtage, pourtant, c'est la voie la plus rapide du
livre.

À essayer: Demandez cette semaine un formulaire de bénéficiaire POD à votre banque et
nommez quelqu'un sur votre compte principal.

L'impôt sur les successions que presque personne ne paie

L'impôt fédéral sur les successions paraît terrifiant, et pour presque tout le monde il est sans
objet. Seules les successions d'une valeur supérieure à l'exonération fédérale doivent cet impôt
— 11,58 millions de dollars par personne en 2020, 12,92 millions par personne en 2023. Les
successions en dessous de ce seuil ne paient rien, et seule une infime fraction des successions le
franchit. Le message rassurant de Clifford traverse tout le livre : si vous craignez que le fisc ne
prenne la moitié de la maison que vous laissez à vos enfants, les chiffres disent le contraire. La
planification de l'impôt successoral n'est une préoccupation que pour les très grandes
successions — un problème de niche pour un public de niche. Les ennemis de la famille ordinaire
sont les frais d'homologation et les formulaires de bénéficiaires périmés, pas l'IRS.

L'ampleur même de l'exonération fait de l'impôt fédéral sur les successions un problème de
familles riches, ce qui renverse l'anxiété habituelle. Des gens refusent toute planification de base
parce qu'ils ont entendu que la planification successorale est « pour les riches » — mais les outils
qui comptent pour eux, testaments, trusts et désignations de bénéficiaires, concernent
l'homologation et le contrôle, pas l'impôt. L'exonération évolue aussi dans le temps, si bien que
le chiffre exact importe moins que l'ordre de grandeur : huit chiffres avant que l'impôt ne vous
touche.

À essayer: Additionnez honnêtement votre patrimoine net — s'il est loin de compter huit chiffres,
rayer « impôt fédéral sur les successions » de votre liste de soucis et concentrez-vous sur
l'homologation.
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La déduction matrimoniale — et l'impôt d'État qui peut encore mordre

Laissez tout à votre conjoint et l'impôt fédéral sur les successions disparaît : la déduction
matrimoniale illimitée vous permet de transférer n'importe quel montant de biens à un conjoint
citoyen américain en franchise d'impôt fédéral sur les successions. Mais ne célébrez pas trop
vite. Certains États prélèvent leur propre impôt sur les successions ou sur les transmissions avec
des exonérations aussi basses qu'un million de dollars — le Massachusetts et l'Oregon en sont
des exemples — si bien que même une succession modeste peut devoir un impôt d'État. Un
couple en Oregon avec une maison, des comptes de retraite et une assurance-vie peut franchir
sans effort le seuil fédéral et recevoir quand même une facture de Salem. La carte fédérale et la
carte des États ne coïncident pas, et votre adresse décide de laquelle vous régit.

Deux systèmes fiscaux, deux seuils : le fédéral si haut qu'il importe à peine, ceux des États assez
bas pour attraper des propriétaires ordinaires dans une douzaine d'États environ. La déduction
matrimoniale a aussi une limite — elle vise les conjoints citoyens américains, et elle diffère
l'impôt au second décès au lieu de l'éliminer. Le geste pratique consiste à vérifier l'exonération
de votre propre État avant de vous croire à l'abri, car « pas d'impôt fédéral » et « pas d'impôt »
sont deux affirmations différentes.

À essayer: Cherchez l'exonération d'impôt sur les successions ou les transmissions de votre État
— si elle avoisine un million de dollars, votre plan successoral appelle une discussion sur l'impôt
d'État.

Des cadeaux maintenant, jamais d'impôt — jusqu'à 17 000 dollars par personne

Un grand-père, Sam, donne à chacun de ses trois petits-enfants 17 000 dollars en 2023 — 51 000
dollars au total — et ne doit aucun impôt sur les donations, ne dépose aucune déclaration de
donation. C'est l'exclusion annuelle à l'œuvre : donnez jusqu'à 17 000 dollars par bénéficiaire à
autant de personnes que vous voulez chaque année, en franchise d'impôt. Donnez davantage, et
l'excédent s'impute sur votre exonération à vie d'impôt successoral — un don de 100 000 dollars
à une personne en une année consomme 83 000 dollars de l'exonération à vie de 12,92 millions.
Au-delà de la mécanique fiscale, les donations de son vivant réduisent votre succession soumise
à homologation : l'argent donné maintenant est de l'argent que l'homologation ne traitera
jamais. Les petits-enfants de Sam touchent leur héritage en avance, et sa succession devient plus
petite et plus simple.

L'exclusion annuelle fait des donations une stratégie discrète d'évitement de l'homologation :
chaque dollar exclu sort de votre succession sans paperasse ni impôt. Le calcul de l'exonération à
vie signifie que même les donateurs généreux s'approchent rarement du problème — il faudrait
donner des millions avant d'entamer l'exonération. Ce qui surprend, c'est que l'exclusion vaut
par bénéficiaire, si bien qu'une grande famille multiplie votre capacité annuelle. Donner de son
vivant permet aussi de voir l'argent agir, ce qu'aucun testament ne peut offrir.
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À essayer: Choisissez une personne à qui vous finiriez par laisser de l'argent et faites-lui cette
année un don anticipé de moins de 17 000 dollars — aucune déclaration requise.

Qui signe les papiers quand vous ne le pouvez plus : la procuration durable

Un accident vasculaire cérébral, un diagnostic de démence, un grave accident — et soudain, la
personne qui signait toujours les chèques ne peut plus rien signer. Sans une procuration durable
pour les finances, personne n'a l'autorité légale de gérer l'argent et les biens ; les membres de la
famille peuvent se retrouver devant des procédures judiciaires juste pour payer le crédit
immobilier. Avec ce document en place, la personne que vous avez choisie peut intervenir et
gérer vos affaires financières pendant votre incapacité. Le mot qui compte, c'est « durable » : la
procuration reste en vigueur après que vous êtes devenu incapable, c'est-à-dire précisément
quand vous en avez besoin — une procuration ordinaire s'éteindrait à ce moment-là. C'est le
document qui fait que les factures continuent d'être payées quand vous ne pouvez plus le faire.

Planifier l'incapacité, c'est la planification successorale pour la version de vous qui est vivante
mais démunie, et la procuration durable en est l'outil central. La clause de durabilité est tout
l'enjeu — les procurations qui en sont dépourvues expirent précisément au moment où on en a
besoin. Les gens s'obsèdent sur la planification de leur mort et négligent cela, alors que la
probabilité d'en avoir besoin est plus élevée et que les conséquences de son absence frappent
alors que tout le monde est encore là pour en souffrir. Choisir le mandataire est une décision de
confiance aussi importante que de désigner un exécuteur testamentaire.

À essayer: Rédigez une procuration durable pour les finances et désignez la seule personne à qui
vous confieriez votre chéquier — puis signez-la.

La question du respirateur et la personne qui répond pour vous

Un homme nommé Frank a mis ses volontés par écrit : s'il n'avait aucune chance de guérison, il
ne voulait pas être maintenu en vie sous respirateur. C'est cela, un testament de vie — une
directive anticipée de soins de santé qui exprime vos volontés concernant les soins médicaux de
fin de vie et le maintien des fonctions vitales. Son document partenaire est la procuration pour
les soins de santé, qui désigne quelqu'un pour prendre les décisions médicales à votre place
quand vous ne le pouvez plus. Le conseil de Clifford pour choisir cette personne va droit au cœur
: choisissez quelqu'un qui suivra vos volontés, pas les siennes. Les deux documents fonctionnent
en paire — l'un énonce ce que vous voulez, l'autre donne à un être humain le pouvoir de le faire
respecter dans le couloir d'un hôpital, quand les formulaires seuls n'y suffisent pas.

La planification de fin de vie se divise en deux tâches : consigner par écrit vos volontés médicales
et déléguer les arbitrages que ces documents ne peuvent pas anticiper. Le testament de vie
couvre les scénarios clairs, comme l'instruction de Frank concernant le respirateur ; le
mandataire de soins de santé couvre tout ce qui est ambigu. La règle du choix du mandataire —
suivez mes volontés, pas les vôtres — est plus difficile qu'il n'y paraît, car la personne qui vous
aime le plus peut aussi être celle qui a le plus de mal à vous laisser partir. Le dire à voix haute, à
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l'avance, est la seule solution.

À essayer: Ayez cette semaine la conversation du respirateur avec le mandataire de soins de
santé que vous avez choisi — énoncez vos volontés de fin de vie à voix haute, en face d'eux.

Choisissez le tuteur de vos enfants — et son remplaçant

La phrase la plus difficile de tout testament est celle qui désigne la personne qui élèvera vos
enfants. Si les deux parents meurent, le tuteur personnel que vous désignez dans votre
testament est la personne que le tribunal approuvera généralement pour prendre soin de vos
enfants mineurs. Mais ce choix comporte deux conditions : le tuteur doit être willing et able
d'assumer cette responsabilité, et vous devriez désigner un remplaçant au cas où votre premier
choix ne pourrait pas servir. Une sœur qui dirait oui aujourd'hui pourrait être débordée par trois
enfants dans cinq ans ; un ami cher pourrait déménager à l'autre bout du pays. Le tribunal
accorde un poids considérable à votre désignation, mais un tuteur qui refuse ou qui ne peut pas
faire face laisse la décision à des inconnus. Un seul nom, c'est un plan ; deux noms, c'est un plan
avec un filet de sécurité.

La désignation d'un tuteur est la seule décision de planification successorale qui façonne une
enfance, et pas seulement un héritage — c'est pourquoi le tribunal accorde tant de poids à votre
choix écrit. L'exigence de willingness et de capacité est la variable cachée — vous proposez, vous
n'ordonnez pas, donc la conversation avec votre candidat compte autant que la clause. Le tuteur
suppléant n'est pas du pessimisme ; c'est la reconnaissance qu'un plan vieux de quinze ans
rencontre un monde qui a changé. Demandez à la personne avant de la désigner.

À essayer: Appelez le tuteur que vous avez choisi en premier et son remplaçant, confirmez que
chacun dira oui, puis inscrivez les deux noms dans votre testament.

Les enfants ne peuvent pas hériter — alors qui garde l'argent jusqu'à leur majorité ?

Les Wilson laissent 100 000 dollars en trust pour leurs deux enfants, le trustee étant autorisé à
dépenser pour l'éducation et les soins de santé jusqu'aux 25 ans du plus jeune. C'est la réponse à
un problème que tout parent rencontre : les mineurs ne peuvent pas légalement détenir de
biens directement, si bien qu'un enfant de moins de 18 ans qui hérite en pleine propriété a
besoin d'un tuteur désigné par le tribunal pour gérer l'argent jusqu'à ses 18 ans. Les alternatives
vous donnent le contrôle : un tuteur des biens, un custodian pour gérer l'héritage, ou un trust —
y compris un pot trust comme celui des Wilson ou un trust testamentaire créé dans votre
testament. Le trustee gère l'argent dans l'intérêt des enfants jusqu'à l'âge que vous fixez, qui
peut être 25, 30 ou tout autre âge de votre choix. La règle par défaut du tribunal est 18 ans ;
votre trust peut dire plus sage.

Un jeune de 18 ans avec 100 000 dollars est un scénario qu'il vaut la peine d'anticiper, c'est
pourquoi les trusts qui étalent les distributions jusqu'à 25 ans et au-delà sont l'outil de
prédilection des parents. Le pot trust mutualise les ressources pour plusieurs enfants — un seul
trustee, des dépenses partagées — au lieu de scinder les comptes dès la naissance. La règle
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juridique sous-jacente est simple : les mineurs ne peuvent pas détenir de biens, donc quelqu'un
doit les détenir, et c'est vous qui concevez qui et à quelles conditions. L'autorisation
éducation-et-soins-de-santé des Wilson montre à quel point les pouvoirs de dépense du trustee
peuvent être précis.

À essayer: Si votre testament laisse quoi que ce soit à des mineurs, ajoutez une clause de trust
désignant un trustee et un âge — 25 ans est un choix courant — auquel l'argent sera débloqué.

Besoins particuliers, trust particulier : protégez d'abord les prestations

Un parent veut laisser de l'argent à un enfant ayant des besoins particuliers — et ce legs bien
intentionné pourrait faire du mal. Un héritage en pleine propriété peut compromettre l'éligibilité
de l'enfant aux prestations gouvernementales, ces systèmes de soutien dont il dépend. La
solution vers laquelle Clifford oriente est le special needs trust : il apporte un soutien à l'enfant
sans le disqualifier de ces prestations. Le trust détient l'argent, le dépense dans l'intérêt de
l'enfant de manière permise, et reste invisible pour les programmes soumis à conditions de
ressources. C'est un cas où le geste aimant et évident — tout laisser directement à votre enfant
— est exactement faux, et où un document un peu plus complexe est exactement juste.

Le special needs trust existe parce que les règles d'éligibilité punissent les actifs : l'argent au nom
de l'enfant lui-même peut couper les prestations qui comptent plus que n'importe quel héritage.
La structure du trust — quelqu'un d'autre détient et gère — est ce qui préserve l'éligibilité tout
en finançant une meilleure vie. C'est aussi l'exemple de Clifford du moment où le bricolage
juridique atteint sa limite : ces trusts interagissent avec les règles des programmes fédéraux, et
les erreurs coûtent cher. Le principe se généralise — laisser des biens à quelqu'un qui touche des
prestations gouvernementales exige toujours un second regard.

À essayer: Si vous avez un enfant ayant des besoins particuliers, demandez à un avocat un
special needs trust avant de rédiger tout legs en sa faveur.

Non marié signifie non planifié — à moins d'agir

Deux partenaires partagent une maison, un crédit, quinze ans — et si l'un meurt sans testament,
l'autre n'hérite de rien. Les couples non mariés n'ont aucun droit successoral automatique en
vertu du droit de l'État ; les règles d'ab intestat qui transmettent les biens aux parents les plus
proches ne reconnaissent pas du tout la relation. Le partenaire survivant peut voir la maison ou
le compte commun partir vers les frères et sœurs ou les parents du défunt, des gens qui le
connaissent peut-être à peine. Les couples mariés obtiennent les protections par défaut
gratuitement ; les couples non mariés doivent construire les leurs avec des testaments, des
trusts et des désignations de bénéficiaires. Le message de Clifford est brutal : sans documents, la
loi traite votre partenaire comme un étranger. Planifier soigneusement n'est pas optionnel —
c'est le seul chemin pour se laisser des biens l'un à l'autre.

Le mariage est un paquet juridique de règles successorales par défaut, et les couples non mariés
ne l'ont tout simplement pas — chaque protection qu'un époux obtient automatiquement, un
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partenaire doit la construire délibérément. Cela rend la planification successorale plus urgente
pour les couples non mariés que pour quiconque, puisque le repli de la loi les exclut activement.
Les outils sont les mêmes que dans le reste du livre, mais l'enjeu est plus élevé : pas de
testament signifie exclusion totale, pas partielle. La solution est une paperasse peu romantique
aux conséquences romantiques.

À essayer: Si vous êtes non marié avec un partenaire, rédigez ce mois-ci des testaments vous
désignant l'un l'autre — la loi ne le fera pas pour vous.

Quand arrêter le bricolage juridique et consulter un avocat

Tout le livre de Clifford prône le « faites-le vous-même » — et son dernier chapitre trace la ligne
où le bricolage s'arrête. Consultez un avocat si votre situation est complexe : une succession
importante ou compliquée, un enfant aux besoins particuliers, ou une entreprise dont vous êtes
propriétaire. Ce sont les cas où un document erroné coûte plus cher que l'honoraire, où les
règles fiscales, l'éligibilité aux prestations et le droit successoral s'entremêlent. Savoir trouver un
avocat et travailler avec lui est en soi une compétence — vous engagez une expertise pour un
problème délimité, vous ne renoncez pas à votre plan. L'approche d'auto-assistance et
l'approche professionnelle ne sont pas rivales ; le livre vous équipe pour gérer les 90 pour cent
ordinaires et reconnaître les 10 pour cent extraordinaires quand vous vous trouvez dedans.

La marque d'un bon livre d'auto-assistance est de connaître ses propres limites, et Clifford
nomme les siennes : taille, complexité, besoins particuliers, possession d'une entreprise. Une
entreprise à elle seule soulève des questions successorales qu'aucun formulaire ne peut
résoudre. Le conseil d'apprendre à travailler avec un avocat redéfinit l'embauche — vous menez
l'entretien, vous apportez votre inventaire, vous gardez le contrôle. Une planification faite
d'abord par vous-même rend l'heure de l'avocat moins chère et plus utile, car vous arrivez avec
des décisions prises plutôt que des questions floues.

À essayer: Si l'un des trois déclencheurs s'applique à vous — grande succession, enfant aux
besoins particuliers, entreprise — prenez rendez-vous ce mois-ci pour une consultation avec un
avocat.

Les meilleures citations

- « intestat »

Limites

Le livre se veut délibérément un ouvrage d'initiation, et c'est la profondeur qui en fait les frais :
les trusts irrévocables, la planification fiscale sophistiquée et la transmission d'entreprise sont
signalés comme relevant de l'avocat plutôt qu'expliqués. Les montants en dollars —
l'exonération de l'impôt sur les successions, l'abattement sur les dons — sont arrimés à des
années précises et glisseront avec le temps ; les lecteurs devront vérifier les chiffres en vigueur.
Le droit des États varie énormément, et le livre ne peut que généraliser ; les particularités de
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votre État en matière de testaments olographes, de biens communautaires (community
property) ou de comptes transférables au décès (TOD) exigent une vérification locale. Ceux qui
veulent une rédaction pas à pas de leurs documents devront se tourner les recueils de
formulaires de l'auteur.

En une phrase

La plupart des successions n'exigent aucun génie de la fiscalité — juste un testament, un trust du
vivant, des formulaires de bénéficiaires à jour et l'obstination nécessaire pour mener la
paperasse à son terme.

Pour qui

Tout adulte qui possède quelque chose — en particulier les parents d'enfants mineurs, les
propriétaires, les partenaires non mariés et quiconque détient des comptes de retraite ou une
assurance-vie. Idéal aussi pour ceux qui pensent que la planification successorale ne concerne
que les riches ; les chiffres de Clifford disent le contraire.


